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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1252-2026, 12 août 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
concernant le système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission de gaz à effet de serre

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 46.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q‑2) la sous-section 1 de la section VI du  
chapitre IV du titre I de cette loi s’applique à toute per-
sonne, désignée émetteur, qui exploite une entreprise, 
une installation ou un établissement qui émet des gaz à 
effet de serre, qui distribue un produit dont la production 
ou l’utilisation entraîne des émissions de gaz à effet de 
serre ou qui y est assimilée par règlement notamment du 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 46.6 de cette loi tout émetteur déterminé par règlement 
du gouvernement doit, dans les conditions et pour chaque 
période prévues au règlement, couvrir ses émissions de 
gaz à effet de serre par un nombre équivalent de droits 
d’émission;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 46.8 de cette loi, dans les conditions 
déterminées par règlement du gouvernement, la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs peut accorder les 
unités d’émission disponibles, soit en les allouant gratui-
tement aux émetteurs tenus de couvrir leurs émissions de 
gaz à effet de serre, soit en les vendant aux enchères ou 
de gré à gré à toute personne déterminée au règlement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 46.8.1 de cette loi, le gouvernement peut, par règlement 
et aux conditions qu’il y détermine, prévoir qu’une partie 
des unités d’émission allouées gratuitement à un émet-
teur en application du paragraphe 1° du premier alinéa de  
l’article 46.8 de cette loi est destinée à la vente aux 
enchères;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 46.8.1 de cette loi l’émetteur ne peut utiliser les sommes 
recueillies lors d’une telle vente aux enchères que dans le 
cadre de la réalisation de projets visant la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, le retrait de tels gaz de 
l’atmosphère ou la recherche et le développement dans ces 
domaines, aux conditions et selon les modalités prévues 
par ce règlement, tant en ce qui a trait au versement des 
sommes qu’à leur utilisation et à la réalisation des projets;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 46.10 de cette loi 
tout émetteur qui cesse l’exploitation de son entreprise, 
de son installation ou de son établissement doit, dans les 
conditions déterminées par règlement du gouvernement, 
remettre à la ministre les unités d’émission qui lui ont été 
allouées gratuitement et qui ne sont pas nécessaires à la 
couverture de ses émissions;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 46.15 de cette loi le gouvernement peut, par règle-
ment, déterminer tout renseignement ou document que 
doit fournir à la ministre la personne qui fait une demande 
d’inscription au système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission, acquiert un droit d’émission ou fait une 
transaction ou toute autre opération au système;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1.1° de cet 
article le gouvernement peut, par règlement, déterminer 
les personnes pouvant faire une demande d’inscription 
au système et les qualités requises à cette fin ainsi que 
les motifs pour lesquels la ministre peut refuser une telle 
inscription;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° de cet 
article le gouvernement peut, par règlement, définir tout 
terme ou expression utilisé dans la sous-section 1 de la  
section VI du chapitre IV du titre I de cette loi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R‑18.1), un projet de 
règlement modifiant le Règlement concernant le système 
de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz 
à effet de serre a été publié à la Partie 2 de la Gazette  
officielle du Québec du 20 mai 2026 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Règlement concernant 
le système de plafonnement et d’échange de droits d’émis-
sion de gaz à effet de serre, annexé au présent décret,  
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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Règlement modifiant le Règlement concernant le système de plafonnement 
et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 46.1, 1er al., a. 46.6, 1er al., a. 46.8, 1er al., par. 1°, a. 46.8.1,  
1er et 3e al., a. 46.10 et 46.15, par. 1°, 1.1° et 4°). 

1. L’article 2 du Règlement concernant le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1) est 
modifié, dans le deuxième alinéa : 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 200 litres et plus » par 
« plus de 200 litres »; 

2° par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « et les émissions de CO2 
captées, stockées, éliminées, valorisées ou transférées hors de l’établissement ». 

2. L’article 3 de ce règlement est modifié : 

1° par le remplacement du paragraphe 7° par le suivant : 

« 7° «émissions vérifiées» : les émissions de gaz à effet de serre ayant fait l’objet 
d’un rapport de vérification et, le cas échéant, d’un avis de correction, 
conformément au Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions 
de contaminants dans l’atmosphère, en tonnes métriques en équivalent CO2 ou 
déterminées par le ministre conformément à l’article 6.11 de ce règlement, en 
excluant : 

a) les émissions de CO2 attribuables à la combustion ou à l’utilisation du 
biométhane; 

b) les émissions de CO2 captées, stockées, éliminées, valorisées ou 
transférées hors de l’établissement; 

c) les émissions de GES relatives à la production d’électricité acquise dans un 
État américain où les producteurs sont soumis à un système mis en place par une 
entité qui n’est pas une entité partenaire et qui sont couvertes dans le cadre de ce 
système, lesquelles sont calculées selon l’équation suivante : 

 

Où : 

GESi = Émissions de GES pour l’année i relatives à la production d’électricité 
couvertes dans le cadre d’un autre système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission; 
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i = Chaque année à compter de 2024; 

Éi
Non-WCI = Émissions annuelles de GES pour l’année i relatives à la production de 

l’électricité acquise d’un État américain où les producteurs sont soumis à un 
système mis en place par une entité qui n’est pas une entité partenaire, en tonnes 
métriques en équivalent CO2; 

min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; 

Pi
Non-WCI = Prix moyen pondéré des droits d’émission de l’année i vendus lors de 

ventes aux enchères tenues au cours de l’année i par les États américains où un 
système visant notamment la production d’électricité a été mis en place par une 
entité qui n’est pas une entité partenaire, en dollars américains par tonne métrique 
en équivalent CO2; 

Pi
WCI = Prix moyen pondéré des droits d’émission de millésime de l’année courante 

ou d’années antérieures vendus lors de ventes aux enchères tenues au cours de 
l’année i par le Québec ou par les États américains où un système visant 
notamment la production d’électricité a été mis en place par une entité partenaire, 
en dollars américains par tonne métrique en équivalent CO2; »; 

2° par le remplacement du sous-paragraphe d du paragraphe 9.1° par le sous-
paragraphe suivant : 

« d) il a déclaré, pour l’une de ses 2 premières années d’exploitation, 
conformément à l’article 6.2 du Règlement sur la déclaration obligatoire de 
certaines émissions de contaminants dans l’atmosphère, une quantité égale ou 
supérieure à 25 000 tonnes métriques en équivalent CO2, en excluant les 
émissions visées au deuxième alinéa de l’article 6.6 de ce règlement ou, en 
application du paragraphe 3.0.1° du troisième alinéa de l’article 19 ou du 
deuxième alinéa de l’article 19.0.1, la personne qui l’exploite a couvert ses 
émissions dès la première année de son exploitation; »; 

3° par l’insertion, à la fin du paragraphe 12°, de « , à partir du 1er janvier 2027, 
de 2 années civiles continues et, à partir du 1er janvier 2031, en alternance, 
de 3 années civiles continues et de 2 années civiles continues ». 

3. L’article 7.1 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « septembre » par « octobre ». 

4. L’article 9 de ce règlement est modifié : 

1° par l’ajout, après le paragraphe 4° du premier alinéa, du paragraphe 
suivant : 

« 5° dans le cas d’un fonds d’investissement : 

a) une copie de ses statuts constitutifs; 
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b) un exemplaire de la notice d’offre ou du prospectus, selon le cas, déposé 
auprès de l’autorité en valeurs mobilières dont il relève, qui identifie cette autorité 
ou, le cas échéant, une déclaration selon laquelle le fonds est dispensé de 
l’obligation de déposer un tel prospectus; 

c) le nom du gestionnaire du fonds ou de toute personne qui occupe une 
fonction similaire; 

d) le nom de tous les gestionnaires de portefeuille du fonds ou de toutes les 
personnes qui occupent une fonction similaire; 

e) le nom des investisseurs qui détiennent plus de 10 % des parts de ce fonds; 

f) le nom de toute personne qui prend part aux décisions qui concernent la 
gestion de ce fonds. »; 

2° par le remplacement du paragraphe 5° du deuxième alinéa par le 
paragraphe suivant : 

« 5° «entité liée» : tout émetteur ou participant qui, par rapport à un autre 
émetteur ou participant, selon le cas : 

a) a un lien d’affaires au sens du paragraphe 1° du deuxième alinéa de plus 
de 50 %; 

b) est une filiale ou a le contrôle de cet autre émetteur ou participant; 

c) appartient au même groupe; 

d) emploie la même personne à titre de représentant de comptes ou d’agent 
d’observation de comptes, quelle que soit la fonction que cette personne occupe 
pour l’un ou l’autre des émetteurs ou participants; 

e) retient les services ou est sous la responsabilité d'un même gestionnaire de 
fonds ou d’une personne qui occupe une fonction similaire; 

f) a un gestionnaire de fonds ou une personne qui occupe une fonction 
similaire qui a été désigné par la même personne qui a désigné un gestionnaire 
de fonds ou une personne qui occupe une fonction similaire de cet autre émetteur 
ou participant. »; 

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant : 

« Aux fins de l’application du paragraphe 5° du deuxième alinéa, deux 
émetteurs qui ont en commun une entité liée sont également considérés comme 
des entités liées entre elles. ». 
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5. L’article 9.1 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans le 
premier alinéa et avant « ainsi », de « , un engagement écrit du conseiller qui lui 
interdit de divulguer à un tiers quelque information concernant son mandat ou 
d'utiliser cette information pour coordonner ou orienter les activités sur le marché 
d’autres personnes ou émetteurs, ». 

6. L’article 10 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans le sous-
paragraphe b du paragraphe 7° du premier alinéa et après « règlement », de 
« ainsi que celles prévues au contrat d’utilisateur du système électronique ». 

7.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans ce qui 
précède le paragraphe 1° du premier alinéa, de « qui procède à la fermeture 
définitive d’un établissement assujetti » par « qui exploite un seul établissement 
assujetti et qui procède à la fermeture définitive de cet établissement ». 

8. L’article 19 de ce règlement est modifié : 

1° par le remplacement, dans le sixième alinéa, de « septembre » par 
« octobre »; 

2° par le remplacement du septième alinéa par les suivants : 

« L’émetteur qui transmet l’avis prévu au sixième alinéa a, pour une période 
maximale de 5 années consécutives à compter du 1er janvier suivant la fin de son 
obligation de couverture prévue au premier alinéa, les mêmes droits et obligations 
qu’un émetteur visé à l’article 2. L’émetteur qui souhaite cesser de couvrir les 
émissions de son établissement qu’il est tenu de couvrir en application du 
sixième alinéa transmet au ministre un avis l’informant de cette intention au plus 
tard le 1er octobre. Il cesse alors d’avoir les mêmes droits et obligations qu’un 
émetteur visé à l’article 2 à compter du 1er janvier de l’année suivante. 

Malgré le premier alinéa, lorsque les émissions déclarées pour un 
établissement sont nulles et que l’émetteur exploitant cet établissement transmet 
au ministre au plus tard le 1er septembre un avis l’informant de son intention de 
cesser d’être tenu de couvrir ces émissions, cet émetteur cesse d’être tenu de 
couvrir celles-ci à compter du 1er janvier qui suit la transmission de cet avis. 

Malgré le paragraphe 3.0.1° du troisième alinéa, lorsque l’émetteur ayant fait la 
démonstration que les émissions d’un établissement atteindront ou 
excèderont 25 000 tonnes métriques en équivalent CO2 estime que les émissions 
de cet établissement n’atteindront pas ce seuil au cours de l’année pour laquelle 
la démonstration a été faite et que cet émetteur transmet au ministre au plus tard 
le 1er octobre de l’année précédant l’année pour laquelle la démonstration a été 
faite, un avis l’informant de son intention de cesser d’être tenu de couvrir ces 
émissions, ce dernier cesse d’être tenu de couvrir celles-ci à compter du 1er janvier 
qui suit la transmission de cet avis. ». 
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9. L’article 19.0.1 de ce règlement est modifié : 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de « la 
dernière année de la période de conformité » et « 1er septembre de cette dernière » 
respectivement par « l’année » et « 1er octobre de cette »; 

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « septembre » par 
« octobre »; 

3° par la suppression du cinquième alinéa. 

10. L’article 20 de ce règlement est modifié par le remplacement du 
deuxième alinéa par les suivants : 

« En outre, la quantité totale de crédits compensatoires que l’émetteur peut 
utiliser pour la couverture des émissions de GES d’un établissement assujetti ne 
peut excéder : 

1° 8 % des émissions de GES à couvrir pour la période de conformité débutant 
le 1er janvier 2024; 

2° 6 % des émissions de GES à couvrir pour la période de conformité débutant 
le 1er janvier 2027 et pour les périodes de conformité suivantes. 

Pour la période de conformité débutant le 1er janvier 2027, l’utilisation pour la 
couverture des émissions de GES d’un établissement assujetti de crédits 
compensatoires qui ne sont pas délivrés par le ministre ne peut excéder les 
cinq sixièmes de la limite prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa. Pour la 
période de conformité débutant le 1er janvier 2029 et pour les périodes de 
conformité suivantes, l’utilisation pour la couverture des émissions de GES d’un 
établissement assujetti de crédits compensatoires qui ne sont pas délivrés par le 
ministre ne peut excéder les deux tiers de la limite prévue au paragraphe 2° du 
deuxième alinéa. ». 

11. L’article 23.1 de ce règlement est modifié : 

1° par le remplacement du paragraphe 2° du deuxième alinéa par le 
paragraphe suivant : 

« 2° les crédits compensatoires utilisés ne peuvent avoir pour effet d’excéder, 
avec ceux déjà déduits pour la période de conformité dans laquelle s’inscrit la 
correction, les proportions suivantes : 

a) 8 % des émissions de GES à couvrir pour la période de conformité débutant 
le 1er janvier 2024; 

b) 6 % des émissions de GES à couvrir pour la période de conformité débutant 
le 1er janvier 2027 et pour les périodes de conformité suivantes. »; 
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2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant : 

« Pour la période de conformité débutant le 1er janvier 2027, l’utilisation pour la 
couverture des émissions de GES d’un établissement assujetti de crédits 
compensatoires qui ne sont pas délivrés par le ministre ne peut excéder les 
cinq sixièmes de la limite prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa. Pour la 
période de conformité débutant le 1er janvier 2029 et pour les périodes de 
conformité suivantes, l’utilisation pour la couverture des émissions de GES d’un 
établissement assujetti de crédits compensatoires qui ne sont pas délivrés par le 
ministre ne peut excéder les deux tiers de la limite prévue au paragraphe 2° du 
deuxième alinéa. ». 

12. L’article 39 de ce règlement est modifié par l’ajout, dans le deuxième alinéa 
et avant « au deuxième », de « au paragraphe 3° du deuxième alinéa de l’article 2 
ou ». 

13. L’article 40 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 2° du sixième alinéa, de « FFP, i-2, j » par « FFPi-2, j ». 

14. L’article 40.1 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans le 
deuxième alinéa et après « utilisée », de « ou aux données utilisées dans les 
équations 19-3, 19-3.1 ou 19-3.2 de la Partie II de l’annexe C ». 

15. L’article 41.1 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « 1er août de l’année qui suit l’année visée par l’allocation 
gratuite » par « 15 août de l’année suivant la fin de la période de conformité ». 

16. L’article 53 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le 
quatrième alinéa, de « premier » par « deuxième ». 

17. L’article 54.1 de ce règlement est modifié : 

1° par l’insertion, après le paragraphe 3° du deuxième alinéa, de l’alinéa 
suivant : 

« Aux fins de l’application des premier et deuxième alinéas, lorsque 
l’établissement assujetti d’un émetteur ayant conclu avec le ministre une entente 
portant sur la réalisation par celui-ci d’un projet visé à la Partie III de l’annexe C 
change d’exploitant et que le nouvel exploitant conclut également avec le ministre 
une telle entente, les unités d’émissions allouées gratuitement pour cet 
établissement sont considérées avoir été allouées au nouvel exploitant si l’entente 
avec le nouvel exploitant est conclue au plus tard le jour ouvrable précédant 
immédiatement la date de la vente aux enchères et que l’ancien exploitant avise 
le ministre du changement en application du premier alinéa de l’article 17 dans ce 
délai. »; 
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2° par le remplacement du quatrième alinéa par les suivants : 

« Lorsque l’ensemble des établissements assujettis d’un émetteur ayant conclu 
avec le ministre une entente portant sur la réalisation par celui-ci d’un projet visé 
à la Partie III de l’annexe C change d’exploitant et que le nouvel exploitant conclut 
également avec le ministre une telle entente, les sommes déterminées en 
application du premier alinéa qui n’ont pas encore été versées à l’ancien exploitant 
sont réservées au nom du nouvel exploitant pour le délai restant à la période 
prévue au troisième alinéa et peuvent lui être versées aux conditions prévues à 
cet alinéa. Le nouvel exploitant est alors tenu, conformément au troisième alinéa 
de l’article 17, à toutes les obligations de l’ancien exploitant concernant le projet 
réalisé en application de la Partie III de l’annexe C. 

Lorsque l’exploitant d’un établissement assujetti ayant conclu avec le ministre 
une entente portant sur la réalisation par celui-ci d’un projet visé à la Partie III de 
l’annexe C procède à la fermeture définitive de tous ses établissements, les 
sommes déterminées en application des premier et deuxième alinéas qui ont été 
versées au Fonds d’électrification et de changements climatiques pour y être 
réservées à son nom conformément au troisième alinéa cessent de lui être 
réservées. ». 

18. Le tableau A de la partie I de l’annexe C de ce règlement est remplacé par 
le tableau suivant : 

«  

Tableau A Activités admissibles à l’allocation gratuite d’unités d’émission de gaz 
à effet de serre 

Activités 

Codes 
SCIAN* à 6 

chiffres 
débutant par : 

Extraction minière et exploitation en carrière, excluant l’extraction de 
pétrole et de gaz 212 

Production d’électricité dont la vente fait l’objet d’un contrat conclu 
avant le 1er janvier 2008, n’ayant pas été renouvelé ni prolongé après 
cette date, et dans lequel le prix de vente est fixé pour toute la durée 
du contrat, sans possibilité d’ajustement pour refléter le coût afférent 
à la mise en œuvre d’un système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission de gaz à effet de serre 

2211 

Production de vapeur et conditionnement de l’air à des fins 
industrielles 22133 
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Fabrication 31, 32 ou 33 

* Les numéros inscrits pour chaque catégorie d’activité industrielle et commerciale 
mentionnée aux annexes A et C correspondent aux codes attribués par le Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). La description de ces 
catégories d’activités contenue dans le document intitulé «Système de classification 
des industries de l’Amérique du Nord Canada 2007» publié par Statistique Canada 
(Catalogue n° 12-501-XIF, 1998, ISBN 0-662-72948-X) s’applique donc aux fins du 
présent règlement. 

 ». 

19. Le tableau B de la partie I de l’annexe C de ce règlement est modifié : 

1° par l’ajout, dans la troisième colonne de la ligne qui concerne le secteur 
d’activités de l’établissement « Agroalimentaire » pour le type d’activité « Abattage 
d’animaux » et sous l’unité étalon « Tonne métrique de produits de porc finis de 
l’abattoir après découpe et désossage », de l’unité étalon « Tonne métrique de 
porc abattu »; 

2° par l’insertion, après la dernière ligne qui concerne le secteur d’activités de 
l’établissement « Aluminium », de la ligne suivante : 

«  

Aluminium Production d’alliages d’aluminium Tonne métrique d’aluminium coulé 

 »; 

3° par l’insertion, après la dernière ligne qui concerne le secteur d’activités de 
l’établissement « Autres2 », de la ligne suivante : 

«  

Autres2 Fabrication de sables d’olivine 
synthétique 

Tonne métrique de sables d’olivine 
synthétique 

 »; 

4° par l’insertion, après la dernière ligne qui concerne le secteur d’activités de 
l’établissement « Chimie », de la ligne suivante : 
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«  

Chimie Production de tétrachlorure de titane (TiCl4) et 
d’oxychlorure de titane (TiOCl2)  

Tonne métrique de TiCl4 
et de TiOCl2 

 »; 

5° par l’insertion, après la dernière ligne qui concerne le secteur d’activités de 
l’établissement « Métallurgie », de la ligne suivante : 

«  

Métallurgie Fabrication de tuyaux et de raccords en 
fonte 

Tonne métrique de métal 
chargé 

 »; 

6° par l’insertion, après la dernière ligne qui concerne le secteur d’activités de 
l’établissement « Mines et bouletage », de la ligne suivante : 

«  

Mines et bouletage Production de ferroniobium Tonne métrique de ferroniobium 

 ». 

20. La section A de la partie II de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 0.1°, de « anciennes valeurs de 
PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

2° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « pour les années 2019 à 
2023 » par « pour l’une des années 2019, 2020, 2021, 2022 ou 2023 »; 

3° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « nouvelles valeurs de 
PRP » par « valeurs de PRP 2021 »; 

4° par l’insertion, après le paragraphe 6°, du suivant : 

« 6.1° « valeurs de PRP 2027 » : valeurs de potentiel de réchauffement 
planétaire prévues à l'annexe A.1 du Règlement sur la déclaration obligatoire de 
certaines émissions de contaminants dans l'atmosphère en vigueur le 
1er janvier 2027; ». 
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21. La section D de la partie II de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° par l’insertion, dans le paragraphe 1° du huitième alinéa et après « 2023 », 
de « et dont l'inscription n'a pas été interrompue ou a été interrompue pendant une 
période inférieure à 3 ans »; 

2° par l’ajout, à la fin de la sous-section 6.5.3, du paragraphe suivant : 

« 3° pour les années 2024 à 2030, la quantité d’unités d’émissions de GES 
allouées gratuitement à un émetteur pour la production d’une nouvelle unité étalon 
par l’un de ses établissements assujettis doit être calculée : 

a) dans le cas d’un établissement qui n’est pas traité sur une base sectorielle, 
pour la période où les données d’émissions de GES pour les années d à d+2, 
ou d+1 à d+3 lorsque d est la première année de production de la nouvelle unité 
étalon, ne sont pas toutes disponibles, selon les équations 18-1 et 24-7; 

b) dans le cas d’un établissement qui n’est pas traité sur une base sectorielle, 
pour la période où les données d’émissions de GES pour les années d à d+2, 
ou d+1 à d+3 lorsque d est la première année de production de la nouvelle unité 
étalon, sont toutes disponibles, selon les équations 18-1 et 24-1. »; 

3° dans l’équation 8-1 de la section 8 : 

a) par le remplacement, dans la définition de « IPF ref j », de « 8-2, 8-8 ou l’équation 
8-11 » par « 8-2 ou 8-8 »; 

b) par le remplacement, dans la définition de « IC ref j », de « 8-4, 8-9 ou 8-13 » 
par « 8-4 ou 8-9 »; 

c) par le remplacement, dans la définition de « IA ref j », de « 8-6, 8-10 ou 8-17 » 
par « 8-6 ou 8-10 »; 

4° par le remplacement, dans l’équation 8-1.1 de la section 8, de « nouvelles 
valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2021 » partout où cela se trouve; 

5° par le remplacement, dans la définition de « IPF2020 j » de l’équation 8-2 de la 
sous-section 8.1, de « anciennes valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

6° dans l’équation 8-3 de la sous-section 8.1 : 

a) par le remplacement, dans la définition de « GESPF j », de « anciennes 
valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

b) par le remplacement de « nouvelles valeurs de PRP », « nouveaux PRP » 
et « anciens PRP » respectivement par « valeurs de PRP 2021 », « PRP 2021 » et 
« PRP 2020 » partout où cela se trouve; 
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7° par le remplacement, dans la définition de « IC2020 j » de l’équation 8-4 de la 
sous-section 8.1, de « anciennes valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

8° dans l’équation 8-5 de la sous-section 8.1 : 

a) par le remplacement, dans la définition de « GESC j », de « anciennes valeurs 
de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

b) par le remplacement de « nouvelles valeurs de PRP », « nouveaux PRP » 
et « anciens PRP » respectivement par « valeurs de PRP 2021 », « PRP 2021 » et 
« PRP 2020 » partout où cela se trouve; 

9° par le remplacement, dans la définition de « IA2020 j » de l’équation 8-6 de la 
sous-section 8.1, de « anciennes valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

10° dans l’équation 8-7 de la sous-section 8.1 : 

a)  par le remplacement, dans la définition de « GESA j », de « anciennes 
valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2020 »; 

b)  par le remplacement de « nouvelles valeurs de PRP », « nouveaux PRP » 
et « anciens PRP » respectivement par « valeurs de PRP 2021 », « PRP 2021 » et 
« PRP 2020 » partout où cela se trouve; 

11° par le remplacement, dans la définition de « IPF dép j » de l’équation 8-8 de la 
sous-section 8.2, de « nouvelles valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2021 »; 

12° par le remplacement, dans la définition de « Ic dép j » de l’équation 8-9 de la 
sous-section 8.2, de « nouvelles valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2021 »; 

13° par le remplacement, dans la définition de « IA dép j » de l’équation 8-10 de la 
sous-section 8.2, de « nouvelles valeurs de PRP » par « valeurs de PRP 2021 »; 

14° par le remplacement, dans la définition de « I(S) i,j » de l’équation 9-1 de la 
section 9, de « et 2 » par « à 3 »; 

15° par l’ajout, à la fin du tableau 1 de la sous-section 9.1, des lignes suivantes : 

«  

2024 1,771 0,3125 

2025 1,764 0,3171 

2026 1,757 0,3212 

2027 1,731 0,3248 
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2028 1,726 0,3281 

2029 1,722 0,3311 

2030 1,718 0,3338 

 »; 

16° par l’ajout, à la fin du tableau 2 de la sous-section 9.2, des lignes suivantes : 

«  

2024 0,7718 

2025 0,7715 

2026 0,7713 

2027 0,7710 

2028 0,7708 

2029 0,7706 

2030 0,7704 

 »; 

17° par l’ajout, à la fin du tableau 3 de la sous-section 9.3, des lignes suivantes : 

«  

2024 1,085 S.O. 

2025 1,087 S.O. 

2026 1,089 S.O. 

2027 1,091 S.O. 

2028 1,093 S.O. 

2029 1,094 S.O. 

2030 1,095 S.O. 

 »; 
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18° dans l’équation 10-1 de la section 10 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « IPF dép j » et après « 10-2, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « IC dép j » et après « 10-3, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

c) par l’insertion, dans la définition de « IA dép j » et après « 10-4, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

19° dans l’équation 11-1 de la section 11 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « IPF dép j » et après « 11-2, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « IC dép j » et après « 11-3, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

c) par l’insertion, dans la définition de « IA dép j » et après « 11-4, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

20° dans l’équation 13-1 de la section 13 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « IPF dép j » et après « 13-2, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « IC dép j » et après « 13-3, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

c) par l’insertion, dans la définition de « IA dép j » et après « 13-4, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

21° dans l’équation 14-1 de la section 14 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « IPF dép j » et après « 14-2, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « IC dép j » et après « 14-3, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

c) par l’insertion, dans la définition de « IA dép j » et après « 14-4, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021, »; 

22° dans le tableau 7 de la section 17 : 

a) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Agroalimentaire », 
de ce qui suit : 
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«  

 Tonne métrique de porc abattu 0,90 Niveau 1 

 »; 

b) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Aluminium », de 
ce qui suit : 

«  

 Tonne métrique d’aluminium coulé 1,00 Niveau 1 

 »; 

c) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Autres », de ce 
qui suit : 

«  

 Tonne métrique de sables d’olivine synthétique 1,00 Niveau 2 

 »; 

d) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Chimie », de ce 
qui suit : 

«  

 Tonne métrique de TiCl4 et de TiOCl2 1,00 Niveau 4 

 »; 

e) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Métallurgie », de 
ce qui suit : 

«  

 Tonne métrique de métal chargé 0,95 Niveau 1 

 »; 

f) par l’ajout, à la fin de la section qui concerne le secteur « Mines et 
bouletage », de ce qui suit : 
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«  

 Tonne métrique de ferroniobium 0,90 Niveau 1 

 »; 

23° par le remplacement, dans la définition de « I i,j » de l’équation 19-1 de la 
sous-section 19.1, de « 19-2 » par « 19-2.1 pour l’année 2027 ou selon l’équation 
19-2 pour les autres années »; 

24° dans l’équation 19-2 de la sous-section 19.1 :  

a) par le remplacement du titre par le suivant : « Calcul de l’intensité cible 
par type d’activité d’un établissement autre qu’un établissement 
nouvellement mis en exploitation, qui n’est pas traité sur une base 
sectorielle pour les années 2024 à 2026 et 2028 à 2030 »; 

b) par le remplacement, dans la définition de « I i-1,j », de « ou selon 
l’équation 19-2 pour les années suivantes » par « , selon l’équation 19-2.1 pour 
l’année 2027 ou selon l’équation 19-2 pour les autres années »; 

c) par le remplacement, dans la définition de « i », de « 2024-2030 », par 
« 2024 à 2026 et 2028 à 2030 »; 

d) par l’insertion, dans la définition de « IR j » et après « contraire, », de « en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2028, »; 

25° par l’ajout, après l’équation 19-2 de la sous-section 19.1, de l’équation 
suivante : 

«  

Équation 19-2.1 Calcul de l’intensité cible par type d’activité d’un établissement 
autre qu’un établissement nouvellement mis en exploitation, qui n’est pas traité 
sur une base sectorielle pour l’année 2027 

I2027,j = 0,6561 × Cj × I2023,j + 0,3439 × IRj 

Où : 

I2027,j = Intensité cible des émissions de GES attribuables au type d’activité j de 
l’établissement pour l’année 2027, en tonnes métriques en équivalent CO2 par 
unité étalon; 

j = Type d’activité; 
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0,6561 = Proportion correspondant à 65,61 % de l’intensité cible de l’année 2023; 

Cj = Facteur de correction de l’intensité des émissions pour le type d’activité j, 
calculé selon l’équation 19-19; 

I2023,j = Intensité cible des émissions de GES attribuables au type d’activité j de 
l’établissement pour l’année 2023, en tonnes métriques en équivalent CO2 par 
unité étalon, calculée selon les équations 19-8 à 19-18 pour l’année 2023; 

0,3439 = Proportion correspondant à 34,39 % de l’intensité réelle moyenne de 
l’établissement; 

IR j = Intensité réelle moyenne des émissions de GES attribuables au type d’activité j 
de l’établissement calculée selon l’équation 19-3 si les données pour la 
période 2017-2019 sont toutes disponibles et que la mise en exploitation n’a pas 
eu lieu durant cette période, ou selon les équations 19-3.1 ou 19-3.2 dans le cas 
contraire, en utilisant les valeurs de PRP 2027, en tonnes métriques en équivalent 
CO2 par unité étalon. »; 

26° par la suppression, dans la définition de « GES i,j » de l’équation 19-3 de la 
sous-section 19.1, de « , en utilisant pour le calcul les nouvelles valeurs de PRP »; 

27° par la suppression, dans la définition de « GES i,j » de l’équation 19-3.1 de la 
sous-section 19.1, de « , calculées avec les nouvelles valeurs de PRP  »; 

28° par la suppression, dans la définition de « GES i,j » de l’équation 19-3.2 de la 
sous-section 19.1, de « , calculées avec les nouvelles valeurs de PRP  »; 

29° dans l’équation 19-5 de la sous-section 19.1 :  

a) par l’insertion, après « Imax j × FA i,j », de « ; Ii,j × (FA i,j – EMAi) »; 

b) par le remplacement, dans la définition de « min », de « 2 » par « 3 »; 

c) par le remplacement, dans la définition de « I i,j », de « 19-2 » par « 19-2.1 
pour l’année 2027 ou selon l’équation 19-2 pour les autres années »; 

d) par l’ajout, après la définition de « Imax j », de la définition suivante : 

«  EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 19-4. »; 

30° dans l’équation 19-8 de la sous-section 19.2 : 

a) par le remplacement, dans la définition de «  IPF ref j  », de « 8-2, 8-8 et 8-11 » 
par « 8-2 et 8-8 »; 

b) par le remplacement, dans la définition de «  IC ref j », de « 8-4, 8-9 et 8-13 » 
par « 8-4 et 8-9 »; 
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c) par le remplacement, dans la variable « IA ref j », de « 8-6, 8-10 et 8-17 » par 
« 8-6 et 8-10 »; 

31° dans l’équation 19-12 de la sous-section 19.2 : 

a) par le remplacement, dans la définition de « IPF dép j », de «11-2 » par « 14-2 »; 

b) par le remplacement, dans la définition de «  IC dép j », de «11-3 » par « 14-3 »; 

c) par le remplacement, dans la définition de «  IA dép j », de «11-4 » par « 14-4 »; 

32° par l’ajout, après l’équation 19-18 de la sous-section 19.2, de l’équation 
suivante : 

«  

Équation 19-19 Calcul du facteur de correction des émissions par type d’activité 
pour tenir compte des valeurs de PRP 2027 

 

Où : 

C j = Facteur de correction de l’intensité des émissions pour le type d’activité j; 

i = Années 2021 à 2023; 

j = Type d’activité; 

GESi,j = Émissions de GES attribuables au type d’activité j de l’établissement pour 
l’année i, utilisant pour le calcul les valeurs de PRP 2021 ou les valeurs de 
PRP 2027, en tonnes métriques en équivalent CO2. »; 

33° dans l’équation 20-1 de la section 20 :  

a) par le remplacement, dans la définition de « IS i,j », de « calculée selon 
l’équation 20-2 » par « déterminée selon les tableaux 1, 2 et 3 prévus aux sous-
sections 9.1, 9.2 et 9.3 de la présente partie »; 

b) par la suppression, dans la définition de « EMA i », de « ou, pour l’année d 
ou e+1, une valeur de 0 »; 

34° par la suppression des équations 20-2 et 20-3 de la section 20; 
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35° dans l’équation 20-4 de la section 20 :  

a) par l’insertion, à la fin de l’encadré, de « ; IS i,j × (FAi,j – EMAi) »; 

b) par le remplacement, dans la définition de « min », de « 2 » par « 3 »; 

c) par le remplacement, dans la définition de « IS i,j », de « calculée selon 
l’équation 20-2 » par « déterminée selon les tableaux 1, 2 et 3 prévus aux sous-
sections 9.1, 9.2 et 9.3 de la présente partie »; 

d) par l’ajout, après la définition de « IS 2023, j », de la définition suivante : 

«  EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 19-4. »; 

36° par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » de l’équation 21-1 de la section 21 
et après « 21-2 », de « , en utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les 
valeurs de PRP 2027 à compter de l’année 2027 »; 

37° dans l’équation 21-3 de la section 21 :  

a) par le remplacement, dans l’encadré, de « (FA i,j – FDPi – ESAi,j – FMTi) » par 
« min [FAi,j – FDPi – (Ki × ESAi,j) – FMTi; FAi,j – EMAi] »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » et après « 21-2 », de « , en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2027 »; 

c) par l’ajout, après la définition de « e », de la définition suivante : 

«  min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; »; 

d) par l’ajout, après la définition de « FDPi », de la définition suivante : 

« Ki = Facteur multiplicatif de l’effort supplémentaire attendu pour l’année i, ayant 
une valeur de 1 ou, pour l’année d+1 ou e+2, une valeur de 0; »; 

e) par le remplacement, dans la définition de « ESAi,j », de « les années d à d+1 
ou e+1 à e+2 » par « l’année d ou e+1 »; 

f) par l’ajout, après la définition de « FMTi », de la définition suivante : 

«  EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 19-4 ou, 
pour les années d à d+4 ou e+1 à e+5, une valeur de 0. »; 

38° par le remplacement, dans la définition de « n » de l’équation 22-2 de la 
section 22, de « d+1 ou e+2 » par « d ou e+1 »; 
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39° dans l’équation 22-3 de la section 22 :  

a) par le remplacement, dans l’encadré, de « (FA i,j – FDPi – ESAi,j – FMTi) » par 
« min [FAi,j – FDPi – (Ki × ESAi,j) – FMTi; FAi,j – EMAi] »; 

b) par l’ajout, après la définition de « GESA i,j  », de la définition suivante : 

«  min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; »; 

c) par l’ajout, après la définition de « e », de la définition suivante : 

« Ki = Facteur multiplicatif de l’effort supplémentaire attendu pour l’année i, ayant 
une valeur de 1 ou, pour l’année d+1 ou e+2, une valeur de 0; »; 

d) par le remplacement, dans la définition de « ESAi,j », de « les années d à d+1 
ou e+1 à e+2 » par « l’année d ou e+1 »; 

e) par l’ajout, après la définition de « FMTi », de la définition suivante : 

« EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 19-4 ou, 
pour les années d à d+4 ou e+1 à e+5, une valeur de 0. »; 

40° dans l’équation 23-1 de la section 23 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » et après « 23-2 », de « , en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2027 »; 

b) par la suppression, dans la définition de « EMA i », de « ou, pour les 
années d ou e+1, une valeur de 0 »; 

41° dans l’équation 23-3 de la section 23 : 

a) par le remplacement, dans l’encadré, de « (FA i,j – FDPi – ESAi,j – FMTi) » par 
« min [FAi,j – FDPi – ESAi,j – FMTi; FAi,j – EMAi] »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » et après « 23-2 », de « , en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2027 »; 

c) par l’ajout, après la définition de « e », de la définition suivante : 

«  min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; »; 

d) par la suppression, dans la définition de « FDP i », de « ou, pour l’année d 
ou e+1, une valeur de 0 »; 

e) par l’ajout, après la définition de « FMTi », de la définition suivante : 

«  EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 19-4. »; 
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42° dans l’équation 24-1 de la section 24 : 

a) par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » et après « 24-2 », de « , en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2027 »; 

b) par la suppression, dans la définition de « EMAi », de « , ou dans le cas d’un 
établissement assujetti à compter de 2024 qui n’est pas un établissement 
nouvellement mis en exploitation, une valeur de 0 pour l’année d ou d+1 lorsque d 
est l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 ou e lorsque e-1 est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement »; 

43° par le remplacement, dans la définition de « n » de l’équation 24-3 de la 
section 24, de « d+1 lorsque d est l’année de mise en exploitation de 
l’établissement, ou e-1 ou e lorsque e-1 est l’année de mise en exploitation de 
l’établissement » par « e+1  »; 

44° dans l’équation 24-4 de la section 24 : 

a) par le remplacement, dans l’encadré, de « (FA i,j – FDPi – ESAi,j – FMTi) » par 
« min [FAi,j – FDPi – ESAi,j – FMTi;FAi,j – EMAi] »; 

b) par l’insertion, dans la définition de « Idép,j » et après « 24-2 », de « , en 
utilisant les valeurs de PRP 2021 jusqu’en 2026 et les valeurs de PRP 2027 à 
compter de l’année 2027 »; 

c) par l’ajout, après la définition de « e », de la définition suivante : 

« min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; »; 

d) par la suppression, dans la définition de « FDP i », de « ou, pour l’année d 
ou d+1 lorsque d est l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 
ou e lorsque e-1 est l’année de mise en exploitation de l’établissement, une valeur 
de 0 »; 

e) par le remplacement, dans la définition de « FMTi », de « ou d+1 lorsque d 
est l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 ou e lorsque e-1 est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement » par « ou e-1 »; 

f) par l’ajout, après la définition de « FMTi », de la définition suivante : 

« EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 24-3. »; 

45° par le remplacement, dans la définition de « n » de l’équation 24-5 de la 
section 24, de « d+1 lorsque d est l’année de mise en exploitation, ou e-1 ou e 
lorsque e-1 est l’année de mise en exploitation » par « e+1 »; 
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46° par la suppression, dans la définition de « EMAi » de l’équation 24-7 de la 
section 24, de « ou, pour l’année d ou d+1 lorsque d est l’année de mise en 
exploitation, ou e-1 ou e lorsque e-1 est l’année de mise en exploitation, une 
valeur de 0 »; 

47° dans l’équation 24-8 de la section 24 : 

a) par le remplacement, dans l’encadré, de « (FA i,j – FDPi – ESAi,j – FMTi) » par 
« min [FAi,j – FDPi – ESAi,j – FMTi;FAi,j – EMAi] »; 

b) par l’ajout, après la définition de « GESA i,j », de la définition suivante : 

« min = Valeur minimale entre les 2 éléments calculés; »; 

c) par la suppression, dans la définition de « FDP i », de « ou, pour l’année d 
ou d+1 lorsque d est l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 
ou e lorsque e-1 est l’année de mise en exploitation de l’établissement, une valeur 
de 0 »; 

d) par le remplacement, dans la définition de « ESA i,j », de « d+1 lorsque d est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 ou e lorsque e-1 est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement » par « e+1 »; 

e) par le remplacement, dans la définition de « FMTi », de « d+1 lorsque d est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement, ou e-1 ou e lorsque e-1 est 
l’année de mise en exploitation de l’établissement » par « e+1 »; 

f) par l’ajout, après la définition de « FMTi », de la définition suivante : 

« EMAi = Effort minimal attendu pour l’année i, calculé selon l’équation 24-3. ». 

22. La section 2 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° par le remplacement, dans la définition de « tierce partie », de « , ne sont 
pas à l’emploi et ne font pas partie du même groupe de contrôle que ceux qui ont 
participé à l’élaboration des éléments à valider ou à vérifier » par « à l’élaboration 
du projet ou à sa mise en œuvre et qui n’ont pas réalisé de quantification des 
réductions des émissions de GES attribuables au projet »; 

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1° de la définition de « tierce 
partie compétente en quantification », de « une des trois parties » par « la 
troisième partie ». 

23. La sous-section 3.1 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est 
modifiée, dans le premier alinéa : 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « chacun des », par « un 
ou plusieurs »; 
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2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « chacun de ces 
établissements », par « chaque établissement visé ». 

24. La section 4 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° dans la sous-section 4.1 : 

a) par l’insertion, à la fin du paragraphe 4° du premier alinéa, de « ou un retour 
sur investissement négatif »; 

b) par l’insertion, après le paragraphe 5° du premier alinéa, du suivant : 

« 6° si le projet prévoit le captage de GES avant leur émission dans 
l’atmosphère, il prévoit aussi un stockage, une élimination ou une valorisation de 
ces GES qui permet d’éviter que ceux-ci soient émis à l’atmosphère 
ultérieurement. Dans le cas du stockage des GES, celui-ci doit être effectué au 
Québec. »; 

c) par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant : 

« En outre, pour qu’un projet soit admissible, tous les établissements assujettis 
de l’émetteur doivent avoir fait l’objet d’une étude du potentiel technico-
économique de réduction des émissions de GES conforme aux exigences de la 
sous-section 3.3.2 de la présente partie, réalisée ou mise à jour au plus tard 5 ans 
avant le dépôt du projet, à l’exception de l’établissement visé au 
troisième alinéa. »; 

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3° du deuxième alinéa de la sous-
section 4.2, de « 10 ans » par « 10 années consécutives »; 

3° par le remplacement du deuxième alinéa de la sous-section 4.3.2 par 
l’alinéa suivant : 

« Lorsque le projet est terminé, l’émetteur doit maintenir les mesures de 
réduction des émissions de GES pendant 10 années consécutives. Pendant cette 
période, l’émetteur doit transmettre au ministre, le 1er mars de chaque année, une 
attestation écrite signée par un de ses représentants, confirmant le maintien des 
mesures de réduction des GES ainsi que le fonctionnement adéquat des 
équipements visés par le projet. »; 

4° dans la sous-section 4.4 : 

a) par l’insertion, à la fin du titre, de « et maintien des mesures de 
réduction »; 

b) par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant : 

« L’émetteur doit maintenir les mesures de réduction des émissions de GES 
pendant 10 années consécutives. ». 
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25. La sous-section 5.1 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est 
modifiée : 

1° par l’ajout, après le paragraphe 4°, du suivant : 

« 5° si le projet prévoit le stockage, l’élimination ou la valorisation de GES, ce 
stockage, cette élimination ou cette valorisation permet d’éviter que ces GES 
soient émis à l’atmosphère ultérieurement. »; 

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant : 

« En outre, pour qu’un projet soit admissible, tous les établissements assujettis 
de l’émetteur doivent avoir fait l’objet d’une étude du potentiel technico-
économique de réduction des émissions de GES conforme aux exigences de la 
sous-section 3.3.2 de la présente partie, réalisée ou mise à jour au plus tard 5 ans 
avant le dépôt du projet. ». 

26. La section 6 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée par 
la suppression du paragraphe 6°. 

27. La section 7 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « aux sections 3.3, 4.3, 4.4 
et 5.3, tout rapport financier » par « aux sous-sections 3.3.2, 4.3.2 et 5.3.2, tout 
rapport final »; 

2° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « dont les dépenses 
admissibles sont inférieures à 100 000 $ »; 

3° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
quatrième alinéa, de « doit attester que » par « prévu au premier alinéa doit porter 
sur l’ensemble des rapports financiers produits par l’émetteur conformément, 
selon le cas, aux sous-sections 3.3, 4.3 et 5.3 et permettre de vérifier si ». 

28. La section 9 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° dans la sous-section 9.1 : 

a) par la suppression, dans le paragraphe 2° du deuxième alinéa, de « , 
calculés conformément aux méthodes employées dans le Règlement sur le tarif 
d’honoraires pour services professionnels fournis au gouvernement par des 
ingénieurs (chapitre C-65.1, r. 12) »; 

b) par l’insertion, dans le troisième alinéa et avant « ou l’ajout », de « , une 
augmentation de production »; 

2° par l’ajout, à la fin de la sous-section 9.2, des paragraphes suivants : 

« 10° les dépenses liées au raccordement à un réseau gazier; 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 26 août 2026, 158e année, no 34	 5248

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

« 11° les frais liés à de la compensation d’émissions de GES. ». 

29. La section 10 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée : 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « une période 10 ans » par 
« 10 années consécutives »; 

2° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « une période de 10 ans » 
par « 10 années consécutives »; 

3° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant : 

« 7° disposer d’une alimentation en électricité suffisante ou obtenir un bloc 
d’énergie électrique supplémentaire lui permettant la réalisation du projet. ». 

30. La section 11 de la partie III de l’annexe C de ce règlement est modifiée par 
le remplacement du troisième alinéa par le suivant : 

« Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, peut faire l’objet d’un 
remboursement toute dépense admissible, à l’exclusion de celles liées à un 
surcoût d’opération admissible, qui a fait l’objet d’un rapport financier 
jusqu’à 10 années précédant ce remboursement, et ce, jusqu’à concurrence des 
sommes déterminées en application de l’article 54.1 et réservées, au nom de 
l’émetteur, en application de cet article. Les modalités de versement prévues aux 
paragraphes 2° et 3° du premier alinéa s’appliquent à un tel remboursement, 
compte tenu des adaptations nécessaires. ». 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE 

31. Pour la période de conformité débutant le 1er janvier 2024, tout émetteur 
tenu de couvrir les émissions d’un établissement ou d’une entreprise en vertu du 
Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1) doit couvrir les émissions 
vérifiées de cet établissement ou de cette entreprise au sens du paragraphe 7° de 
l’article 3 de ce règlement, tel que modifié par le paragraphe 1° de l’article 2 du 
présent règlement. 

32. Le 14 septembre 2026, le ministre procède au versement, dans le compte 
général d’un émetteur qui exploite un établissement effectuant la production 
d’alliages d’aluminium ou la fabrication de sables d’olivine synthétique, à titre 
d’allocation gratuite supplémentaire, d’une quantité d’unités d’émission calculée 
conformément à l’équation suivante : 
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Ai = PR2024,j x Idép,j x (0,1) 

Où 

Ai = Nombre supplémentaires d’unités d’émissions de GES allouées gratuitement 
par type d’activité j d’un établissement; 

j = Type d’activité, soit la production d’alliages d’aluminium ou la fabrication de 
sables d’olivine synthétique; 

PR2024,j = Quantité totale d’unités étalons produites ou utilisées par l’établissement 
pour le type d’activité j au cours de l’année 2024; 

Idép,j = Intensité moyenne de départ des émissions de GES attribuables au type 
d’activité j de l’établissement, calculée selon l’équation 23-2, en tonnes métriques 
en équivalent CO2 par unité étalon; 

0,1 = Valeur correspondant à la différence entre le facteur d’assistance pour le 
type d’activité j et le facteur d’assistance pour une unité étalon non déterminée 
ailleurs dans le tableau 7 de l’annexe C du Règlement concernant le système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
(chapitre Q-2, r. 46.1). 

33. Malgré le deuxième alinéa de l’article 40.1 du Règlement concernant le 
système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre 
(chapitre Q-2, r. 46.1), une modification relative au type d’unité étalon utilisée par 
un émetteur effectuant l’abattage d’animaux peut être transmise au ministre au 
plus tard le 31 décembre 2026 afin que cette modification soit applicable à compter 
du 1er janvier 2026. 

34. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour qui suit la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec. 
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